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Fin de mandat Claude Condé, à la tête de l’université de Franche­Comté depuis six ans, cède sa place le 5 avril

L’autre campagneprésidentielle
Besançon. Claude Condé, ini­
tiales CC, quel numéro ? Eh
bien le 8. Car il aura été le 8e

président de l’UFC, l’univer­
sité de Franche­Comté
(21 338 étudiants actuelle­
ment). On s’en doute, pas le 8e

depuis la création en… 1423,
à Dole, alors capitale du com­
té de Bourgogne, de la toute
première « faculté » régiona­
le. Mais bel et bien le 8e à être
élu, et non plus désigné. De­
puis la grande réforme de
l’institution, la loi Edgar Fau­
re rédigée en réaction aux
« événements » d’un autre
millésime ayant fait date :
1968.

Dans cette série de 8, CC est
celui qui aura occupé ses
fonctions le plus longtemps :
six ans. Contre cinq, avant.
Ce p’tit coup de rab, il le doit à
une autre loi structurante de
l’enseignement supérieur, en
2007, au début du quinquen­
nat de Nicolas Sarkozy. Pour
qui il est peu suspect d’avoir
des sympathies, lui qui paie
toujours sa cotisation au Sne­
sup, principal syndicat des
profs de fac, clairement
orienté à gauche.

Condé, ce prof en sciences
du langage, aurait pu n’être
qu’un président… de paroles.
En fait, il aura été très prag­
matique. Par exemple, en
empoignant sans état d’âme
apparent le dossier pourtant
ardu de l’« autonomie », im­
posée par la loi de 2007.
C’est­à­dire la gestion direc­
te, non plus par le ministère,
mais par l’UFC elle­même,
de la masse salariale de ceux
y travaillant. Soit, pour ne
parler que des titulaires,
2 377 personnes, dont 1 455
enseignants, lesquels, pour
une majorité, sont aussi des
chercheurs.

Pas une mince affaire, plu­
tôt une grosse entreprise ré­
gionale, oui. Les rémunéra­
tions que lui verse l’État pour
payer tous ses employés at­
teignent 150 M€ par an, soit
les deux tiers de son budget
global (220 M€). L’avantage
de l’autonomie ? : « On arrive
à dégager des marges de
manœuvre financières, et
puis, on se sent moins infan­
tilisé », répond CC.

Deuxprojets stratégiques
Bon, mais ça, ce n’est ja­

mais que de la gestion. Pas
très excitant. De fait, durant
ces six dernières années,
l’UFC aura géré deux projets
éminemment stratégiques :
une quasi­union avec l’UB
(université de Bourgogne, à
Dijon), et, comme tous les
autres établissements d’en­
seignement supérieur de
France, les « investissements
d’avenir », avec le « grand
emprunt ».

Sur le premier point, Condé
insiste : « Avec Dijon, il ne
s’agit pas de fusion, mais de
réunion. Pour créer, selon
une appellation juridique
tout à fait officielle, un ‘’grand
établissement’’, mais où cha­
que ‘’U’’ conserve une partie
de sa gouvernance. L’intérêt,
c’est d’avoir des outils com­
muns, en informatique ou
formation continue, par
exemple. »

Dijon et Besançon, à travers
la structure qui les rassemble
déjà, le PRES, ont pu postuler
avec quelques succès aux
« investissements d’avenir ».
L’ennui, c’est que cette dé­
marche nationale, truffée de
sigles abscons et caractérisée
par une procédure d’un tech­
nocratisme peut­être jamais
atteint, n’est décodable que

par l’élite de l’élite des cher­
cheurs. Et encore.

Les non initiés en sont ré­
duits à espérer qu’elle se con­
crétisera par des avancées
scientifiques utiles. Ce qui
reste tout à fait possible, ouf.

En tout cas Condé a eu le
mérite de prendre ce dossier
à bras­le­corps. Entre nous,
sur ce sujet au moins, il ne
doit pas être trop déçu de
passer la main.

JoëlMAMET

K Claude Condé, président de l’université de Franche­Comté, de
janvier 2006 à… la semaine prochaine. Archives Ludovic LAUDE

Guerre etpaixdes facs comtoises
L’Histoire retiendra (peut­
être) du mandat Condé le dé­
but de la fin de la « guerre des
facs ». Expression… journa­
listique apparue il y a une
bonne vingtaine d’années,
quand Jean­Pierre Chevène­
ment, alors maire de Belfort,
et homme politique d’une en­
vergure sans égal dans la ré­
gion, voulut renverser la table
de l’enseignement supérieur
comtois. En ouvrant sa propre
université, chez lui, na ! Ce qui
a fini par arriver sous la forme
d’une réputée école d’ingé­
nieurs, l’UTBM, créée sous ce

nom en 1999.
N’empêche que l’UTBM a

rejoint, en août 2011, le PRES
(pardon pour la forêt de si­
gles). Soit : le pôle de recher­
che et d’enseignement supé­
rieur constitué par l’université
de Franche­Comté (UFC) et
celle de Bourgogne (UB). Un
organisme dont le rôle est de
constituer une entité plus for­
te et plus « lisible » à l’échelle
française et européenne.

Claude Condé a aussi initié
la création (officielle depuis
février 2011) de la « Fondation
de coopération scientifique »,

qui regroupe notamment les
grands organismes de recher­
che implantés en Bourgogne
et Franche­Comté, les princi­
pales entreprises de ces deux
régions, leurs 2 universités
pluridisciplinaires (UFC et
UB) et… l’UTBM, hé­hé.

Le (bientôt ex­) président de
l’UFC aurait aimé aller plus
loin dans « l’intégration »
(c’est son mot) du Nord Fran­
che­Comté. Mais si la hache
de guerre n’est pas encore
complètement enterrée, cela y
ressemble.

J.M.

Trois postulants
E Claude Condé n’a pas le
droit de se représenter. Il a fait
six ans au lieu de cinq (une
adaptation imposée par la
nouvelle loi de 2007), mais
restait concerné par la précé­
dente réglementation (celle de
1968) : un seul mandat. Son
successeur, connu le 5 avril
prochain, disposera d’un man­
dat de quatre ans, renouvela­
ble une fois. Élu par le seul
conseil d’administration de
l’université, soit 22 membres
(choisis aujourd’hui même,
selon leurs catégories, par les
personnels et les étudiants).

E Trois candidats se sont fait
connaître : Jacques Bahi, prof
d’informatique (et donné
comme favori au sein du mi­
crocosme universitaire local),
Oussama Barakat, prof de
mécanique, et Benoît Pigé,
prof de gestion.

express

Au revoir
la neige
Le temps printanier, voire
quasi estival en journée, se
poursuit et le manteau
neigeux disparaît peu à
peu. Il faut désormais
monter au­dessus de 1 200
mètres et dans les secteurs
forestiers abrités pour
trouver de la neige.
Cette neige est légèrement
croûtée le matin, plus
souple en journée.
Hauteurs de neige
mesurées hier mardi
27 mars :
­ À 1 200 m : 5 à 20 cm ;
­ À 1 400 m : 20 cm, jusqu’à
90 cm en foret.
Répondeur Météo France :
08 99 71 02 xx (xx = n° du
département) en choix n° 6
(1,35 + 0,34 € la minute).
www.espacenordiquejuras
sien.com

Cour d’appel Deuxième jour d’audience àNancy duprocès sur l’incendie du train Paris­Munich qui avait fait
12morts, le 6 novembre 2002

«Lasécurité incendieaétésacrifiée»
Nancy. Les passagers du wa­
gon­lit n° 120 auraient­ils pu
avoir une chance d’échapper
aux flammes qui ont fait 12
morts et 8 blessés dans la nuit
du 6 novembre 2002 ? Voilà la
question à laquelle la deuxiè­
me journée d’audience du
procès en appel du train Pa­
ris­Munich a essayé d’appor­
ter des éléments de réponses.

Selon l’un des experts ap­
pelés à la barre, les 20 per­
sonnes à bord du wagon­lit
auraient disposé de seule­
ment quatre minutes entre
l’embrasement de la kitche­
nette et la généralisation du
feu au couloir. Un temps qu’il
juge suffisant pour « avoir
une chance d’arriver jus­
qu’aux portes et sortir du wa­
gon ». En temps normal.

Desmarteaux
brise­vitresmalplacés

Mais le soir du drame, plu­
sieurs éléments se sont con­
jugués et ont fini par prendre
les passagers au piège. Des
éléments qui mettent en lu­

mière la responsabilité de la
SNCF et de la Deutsche
Bahn, selon les parties civiles
et l’accusation.

Tout d’abord, l’emplace­
ment des marteaux. Ils se
trouvaient à l’intérieur d’une
armoire et n’étaient signalés
que par une note, traduite en
quatre langues, collées sur
cette même armoire. « Seul
un passager sur les 20 pré­
sents a trouvé ce marteau
brise­vitres, et encore par
hasard », a fait remarquer
Jacques Santarelli, l’avocat
général.

L’expert de l’UIC (Union in­
ternationale des chemins de
fer), organisme qui définit les
normes internationales pour
les trains, n’y voit pourtant
pas d’entorse au règlement.
« Les emplacements ne sont
obligatoires que pour les
marteaux situés dans les cou­
loirs. Pas dans les comparti­
ments où cela reste à l’appré­
ciation des exploitants de
chemin de fer », a­t­il décla­
ré. Faute de pouvoir sortir par

les fenêtres, certains passa­
gers se sont précipités dans le
couloir. Bloqués d’un côté par
les flammes, ils sont tombés
sur une porte verrouillée de
l’autre côté.

« La sécurité incendie a été
sacrifiée au profit de la lutte
contre le vol, condamnant ces
personnes », a regretté l’avo­
cat général. À la fin des an­
nées 1990, l’UIC avait autori­
sé la fermeture des portes des
wagons­lits à l’arrêt pour lut­
ter contre les vols. Mais à la
condition qu’elles puissent
être ouvertes de l’intérieur.

« L’UIC a considéré que le
risque de vol était plus im­
portant que le risque d’in­
cendie. Surtout dans les wa­
g o n s ­ l i t s o ù i l y a u n
accompagnant en perma­
nence pour alerter les voya­
geurs », s’est mollement dé­
fendu l’expert.

« Et l’UIC n’a jamais pris en
compte la possibilité de la dé­
faillance de cet accompa­
gnant ? », s’est interrogé Guy
Hittinger, le président.

Le 6 novembre 2002, Volker

Janz, le steward de ce wagon
de la DB, n’avait pas averti les
passagers, ni déverrouillé les
portes avant de courir cher­
cher le chef de train. En pre­

mière instance, il avait été le
seul des trois accusés à être
condamné à un an de prison
avec sursis.

AurélienBRETON

K Volker Janz, le steward au cœur de l’affaire.
Photo Patrice SAUCOURT

Procès Bernard Barresi est jugé pour un
braquage commis àMulhouse en… 1990

Unparrain
aupaysdes cigognes

Colmar. C’est la première
fois qu’il passe aux assises
mais il est comme un pois­
son dans l’eau. Quand l’avo­
cate générale, ce lundi, s’est
levée pour l’interroger la
première fois, Bernard Bar­
resi, 49 ans, a lâché : « Ah, là,
je crains le pire… » Plus
tard, il s’est fait charmeur :
« Faites­moi au moins un
petit sourire… »

Le parrain marseillais,
proche d’Alexandre et Jean­
Noël Guerini, a été interpel­
lé en juin 2010, alors qu’il
s’apprêtait à partir en croi­
sière sur un yacht de 27 m,
en compagnie des frères
Campanella, autres mem­
bres du gratin phocéen. Les
policiers, qui enquêtaient
sur une affaire d’extorsion
et de blanchiment liés à des
machines à sous clandesti­
nes, avaient placé des écou­
tes dans lesquelles un nom
revenait plus souvent qu’à
son tour : Jean Bon. L’un des
limiers a tilté : la compagne
de Barresi a pour patronyme
Serrano. Comme le jambon
fumé espagnol…

Un casier nickel
Rayonnante évidemment,

la maison poulaga, qui lui
courait après depuis vingt
ans. Depuis en fait ce fa­
meux braquage, commis le
1er mars 1990, dans la ban­
lieue de Mulhouse.

Sur une bretelle de l’A 36, à
Illzach, six hommes avaient
mis en joue les convoyeurs
d’un fourgon blindé, avaient
fait main basse sur 5,2 mil­
lions d’euros. Bernard Bar­
resi a été arrêté à deux ans
de la prescription des faits et
après vingt ans de cavale.
« Une cavale ? Comme vous
y allez… J’ai simplement
pris des précautions… »

En fuite et donc jugé par
contumace, il avait écopé de
vingt ans de réclusion en
1994. Latard, un Alsacien, et
Le Maux, autre tête de pont
marseillaise de la célèbre
« b a n d e d e l ’ O p é r a » ,
avaient pris douze et huit
ans.

Dans le box, entouré de
trois colosses du GIPN, Ber­
nard Barres i , cheveux
courts, yeux bleus et costu­
me de bonne coupe, mâ­
chouille le chewing­gum
que lui a passé l’un de trois
ses avocats, après une petite
tape sur l’épaule.

Barresi a toujours les
moyens, il s’est payé deux
ténors, Mes Dupont­Moretti
et Liénard. Les petits plats
dans les grands pour ce pre­
mier passage aux assises.
Car ce parrain à l’ancienne,
à la gouaille ravageuse, a,
contrairement à d’autres qui
ont tâté du barreau ou plus
définitivement pris une
« bastos » dans le dos, tra­
versé le temps sans anicro­
ches.

Son casier est celui d’un
premier communiant :
2.000 F d’amende pour « ef­
facement des marques exté­
rieures d’identité d’un navi­
re par le capitaine… »

« En treillis »
La justice dispose de peu

d’éléments pour accabler
Barresi, localisé en Alsace
au moment des faits : la voi­
ture de Roger, son oncle, vue
au domicile bas­rhinois de
Latard, quelques heures
après le braquage, et surtout
les déclarations de plusieurs
membres de sa famille d’Ill­
zach. Ce 1er mars 1990, Flo­
rence, sa cousine, avait ainsi
vu deux hommes « énervés
et anxieux » arriver à la mai­
son, « en treillis, gantés et
avec une cagoule à la main ».
« Les cheveux de Bernard et
ses yeux étaient par ailleurs
plus foncés que d’habitu­
de. »

Hier, magie de l’audience
sans doute, Florence, qui as­
sure avoir été insultée en
garde à vue et avoir pris,
comme au bon vieux temps,
« un coup d’annuaire sur la
tête », a expliqué à la barre
que « tout était faux », que
les policiers lui « avaient
dicté toutes ces phrases… »

Son père Roger, 73 ans, est
dava nt age ac cusa teur.
« Barresi est revenu chez
nous trois jours plus tard,
avec d’autres hommes. Ils
avaient des passe­monta­
gnes. Ils sont repartis au
bout de deux minutes avec
des gros sacs qu’ils avaient
entreposés au grenier. Ils
ont découpé la clôture du
jardin pour charger les sacs
dans un break. J’ai alors fait
le lien avec le braquage. »

Accusés de recel, Roger et
sa famille sont passés aux
assises en 1994. Et ont été
acquittés. Verdict vendredi.

Lecompterendu
d’audienced’EricNICOLAS

K Le parrain marseillais, proche d’Alexandre et Jean­Noël Guerini, a
été interpellé en juin 2010. Photo MAXPP


